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PAR  B A R E T , 

S Ü R une  réfolution  du  ffuBidot  an  C , 
ordonne  la  iranjladon  de  rhôpital  militairé 
d’Oftende  dans  la  màifoti  dite  des  Sœurs» 
Noires , fituée  dans  la  même  commune. 

Séance  du  16  brumaire  an  7. 


C ITÔYENS  RëPRÉsENtANS,’ 

V 

Le  Confeil  des  Clnq-Cenrs  a pris  le  22  frudlidof  dernier  ^ 
fur  un  mefiage  du  Direâwire  eî^écutif , en  date  du  5 
ineiTidor  précédent,  une  réfolution  qui  Ordonne  que  Thopital 
miiicaite  de  là  commune  d’Oflende  ^ département  de  iâ 
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Lys,  foit  transféré  dans  la  maifon  dite  des  Sœurs~  Noires  y 
lîtuée  en  la  même  commune. 

Vous  avez  renvoyé  cette  réfoliition  à Texamen  d’une 
commidion  compofée  de  nos  collègues  Pdléy  Roujoux  Sc 
de  jndt  y je  fuis  chargé  de  vous  rendre  compte  de  nos 
obfervations.  , 

La  réfolution  a été  prife  fous  la  forme  d’urgence  ; 
voici  fur  quels  motifs  la  fondée  le  Confeil  des  Cinq- 
Cents. 

« Confidérant  que  l’hôpital  àétuel  eft  infuffifant  & mal- 
n fain  , êc  qu’il  pft  inftant  de  prendre  les  mefures  les  plus 
» propres  a rétablir  promptement  la  famé  des  défenfeurs 

de  la  patrie  dans  cette  partie  de  la  République  , 

>>  Déclare  qu’il  y a urgence.  >» 

Quoique  dans  le  fait  , vu  le  petit  nombre  de  troupes 
qui  exiftoit  dans  cette  partie  de  la  République  , l’ancienne 
matfoii  fut  fuffifànte  ^ quoiqu’il  nous  appert  par  les  pièces 
que  déjà,  fans  attendre  la  loi,  les  adminiftrateurs  de  cet 
hôpital  fe  font  mis  en  polfedion  du  nouveau  rerrein  : 
'Cependant  , comme  les  motifs  énoncés  par  nos  collègues 
des  Cinq- Cents  font  d’une  vérité  générale  j votre  com- 
miffion  vous  propofe  d’approuver  l’urgence,  d’après  les  mêmes 
motifs. 

Le  premier  foin  de  votre  corn  million  a été  d’examiner 
quelle  marche  avoir  été  fuivie  pour  folliciter  le  melTage  qui 
a provoqué  la  réfolution. 

Voici  l’analyfe  des  pièces  qui  ont  été  fournies  , telles 
qu’elles  font  relatées  dans  le  melTage  du  Direéloire. 

i«.  Un  plan  de  la  maifon  dite  des  Sœurs- Noires  à Oftende, 
-avec  les  changemens  qui  doivent  y être  faits  pour  la  trans- 
former «n  hofpice  : ce  plan  a été  drelTé  par  le  génie  de 
la  xiireébion  d’Ypres  ;• 

2.®,  Un  avis  détaillé  du  corntijUTaire  des  guerres  à Oftende, 
en  date  du  si  pluviôfe  an  6. 

Cet  avis  eft  une  forte  de  procès-verbal  de  la  vifite  faite 
j>ât  ce  œmmiffaire  des  guerres , le  capitaine  du  Genie  & 
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jes  officiers  de  fante'  de  Thèpital  militaire  d’Oftende  des 
bat.mens  fervant  d’hofp.ce  alerte  époque.  ’ 

n'y  a pas’ Ile  7/  crois  incouveniens  tiès-graves  auxquels  II 
y a pas  heu  de  remedier._H  manque  d'eau  douce.  _ 
na  quunecour,  fi  pente  , quelle  fert  d peine  à facirrer 
b"dménri"  ’"^*  ^ employés  la  fiéqueutarion  d’un  corps ‘de 

l’ai  o"  7 '""o’  ‘’c’  peindre 

II  , OU  du  moi^ns  de  le  refpu-er  dépoinllé  des  vapeurs  mé- 

^ 5”  *'”4  h'’”"''  f””*  pi  <i"» 

fenêtrefX  «fuite  q7e  par  les 

tenerres  des  apparremens  les  malades  fe  procurent  des  ali- 

fenêirirn’étlm  ^^-'cé  , lefdites 

pidadons.  . . 

fulfJ  déclarant  ce  local  infalubre  & in- 

®‘"pl^ccmentdit 

œurs-  Noires  , ou  ils  trouvent  de  très-grandes  cours 
& cm  fuperbe  jardin,  & décident  que  ce  terrdu  irap! 

nièpitih  êfce  cédépour’y  étabL 

Et  donnant  à leur  décifîon  force  de  loi  , ils  y inftallenr 

“ciS'.''ÆSr-  “-'S.»»»-*  dppi't’r.! 

Cependant  ils  avoient  adreffe  leur  procès  - verbal  art 

à tmilks  ^’°c<^°nnaceur 

en  date  du  germinal  , dit  que  , va  le  ptocès-verbfl  dont' 

trrf/"'Tr‘^-®  "T  eftime  |u>il\rurgent  de 

La  n"^  1*  maifon  des  Sœurs - Noires. 

La  quatrième  piece  ell  un  avis  motivé  du  direéteir-  des 
^raficacions  i Ypres.  Les  motifs  font  ceux  re^fis  dr.;s  ce 

peuXr  dTv’''“^  ’ ^ a|o»tant  pourtant  qu’il  en  coûteroit 
Sir  pour  remettre  en  état  l’hôpital  alo/ 

exiftanc,  que  pour  transformer  en  hofpice  le  ci  - devan> 
couvent  des  Sœurs-Noires.  Cet  ^vis  eft  du  i8  floréal  aa  ô ', 
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$c  îe  directeur  des  fortîficatîons  d’Ypres  ne  dît  pas  qu’il  ait 
vifué  pnr  lai>même  ces  deux  emplaccmens. 

Le  n®.  5 eft  le  procès-verbal  d’une  nouvelle  vifîte  faite 
Je  sB  o=erminal  par  le  commifTaire  des  guerres  & les  officiers 
de  fanté  , à rinvitation  du  ckoyea  Lavocac , capitaine  de 
génie  » lequel  » après  avoir  montré  le  plan  qu’il  a déia 
fev.é  du  lieu  , d’après  des  ordres  minifiériels  , en^  date  du 
de  ce  mois,  a drefTé  rétac  des  changemens  qu  il  y avoir 
i faire  a la  maifon  des  Sœurs  - Noires  pour  y transférer 
Vhofpice  militaire, 

U a paru  {mgaUer  à votre  eommifiion  que  la  vifite  fe 
fît  à rinvitation  du  citoyen  Lavocat , de  que  l’ordre  mv« 
nifiéciel  ne  fur  pas  joint  au  procès-verbal.  11  réi^ulte  toute- 
fois de  ce  procès-verbal , qu’il  n’y  a pas  une  feule  partie 
des.  baiimens,  vifités  où  il  ne  faille  faire  des  changemens 
plus  ou  moins  conféquens  pour  atteindre  le  bue  auquel  on 

le  deftine.  ^ /.  • j-  ' 

Le  n®.  6,  n’eft  qu’une  copie  du  procès-verbal  déjà  indique 

■fous  le  n®.  2. 

La  feptième  pièce  efi  une  fouiniffion  d’entrepreneurs,  en 

daxe  du.  i3  floréal.  _ ^ 

Votre  eommiffion  a remarqué  que  cette  foumiifioii  pro- 
cède lé  devis  efiimatif  ^ elle  a remarqué  cette  finguhère 
conclufion  Quant  au  prix  des  ' autres  ouvrages  qui  ne  font 
pas  fpécifiés: ils  feront  les  mêmes  que  ceux  relatés  au  procès^ 
%erhal  de  r adjudication  pcfje  au  citoyen  Trotté  ( l’un  des 
foumiffion|iaires) , /e  i8  vendémiaire,  précédent  ; 6c  cet  ade- 
(iadjudicationi  n’eft  pas.  joint  aux  pièces.  n - 

• Sous,  le  8 efl  le  devis  eftlmacif  calculé  le  24*fioreai 
' par  le  citoyen  Lavocat , 6c  porté  en  total  à la  fomme  de 

francs.  .... 

Sous  le  9 , un  mémoire  du  miniflce  de  la  guerre  , 
©m  dit  -cque  l’hôpital  militaire  de  la  commune  d’Oftende, 
yant  été  reconnu  mal-fain  Sc  infuffifanc  tes  officiéts  de 
iinté  6c  le^comirni&ire  des  guerres  chargés  de  la.  furveib 
laxîiCQ;  d.^%  Kopiraux  oik  propofé  de  le  Rrans.fétec  d^a 


imifon  des  Sœurs-Noires , qui  paroît  réunir  tour  ce  qui  eft 
néceffaire  à un  pareil  établilïemeiu  5 que  le  miniftie  en  avoir 
en  conféquence  formé  la  demande  ; mais  qii’tin  arrêté  du 
Direéfoite  exécutif  du  aü  pluviôfe  an  5 , qui  excepeoit  nro- 
vifqirement  de  la  fupprelîîon  les  communautés  des  Sœurs- 
Noires  , étant  alors  dans  toute  fa  force  , la  tninflation  émit 
devenue  impraticable  ; que  ces  communautés  étant  enbii 
fuppriniées  , il  renouvelle  la  demande , obfetvant  que  la 
ttanflation  devient  plus  urgence  depuis  la  luppreffion  des 
hôpitaux  de  Fumes  & de  Bruges.  I.e  tefte  du  mémoire 
n’eft  qu’un  réfumé  des  pièces  que  nous  venons  d’analyfer. 
^ Après  l’examen  de  ces  pièces  , il  a d’abord  paru  étrâa<^e 
a votre  commiffion  que  , s’agÜTanc  d’un  établilfement  qui 
intérefle  de  fi  près  une  commune  ; qu’étanc  queftion  de 
dtfpoler  d’un  domaine  national  alfez  coulîdéiable  , on  ne 
voit  paroître  dans  ces  vifites  , ces  mlans , ces  propofitions 
ni  commandant  militaire  ni  officier  municipal  , ni  récrie 
des  domaines.  ^ 

Votre  commiffion  eft  loin  d’aceufer  les  officiers  de  fanté 
de  l’hôpital  miiicaire  d’Oftende  d’avoir  uniquement  cherché 
a le  procurer  un  emplacement  plus  commode  & un  fuper’oe 
jardin  j elle  croit  qu  en  edec  jls  n’ont  eu  en  vue  que  le 
bien-être  des  malades;  mais  elle  penfe  auffi  que  leur 
conduite  n’eft  pas  exempte  de  reproches,  en  s’emparauc  de 
leur  chef  d’un  local  dont  le  Corps  légiflatif  feui  avoit  le 
droit  d’ordonner  la  deftination. 

Ces  reproches  vous  paroîtront  bien  plus  fondés  , citoyens 
repréfemans , lotfque  vous  apprendrez  qu'il  a en  même 
temps  été  remis  à votre  commiffion  diverfes  lettres  de  là 
municipalité  d’Oftende , qui  manifeftenc  un  avis  diieaement 
contraire  à celui  des  officiers  de  lamé. 

Voici  le  précis  de  ces  lettres. 

La  première  , en  date  du  premier  fruclidor  an  5 , eft 
•adreflée  au  miniftre  de  la  guerre.  La  municipalité  exnofe 
que  le  vient  d etre  infonri’e  que  le  capitaine  du  génie, 
tilt  la  propofition  des  officiers  de  famé , projette  de  coa- 
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vertir  en  hôpital  la  malfon  dite  des  Sœurs-Noîres';  qu’elle 
croit  devoir  faire  quelques  obfervations  à cet  égard  ; que 
le  bâtiment  *deligné  n’ell:  nullement  propre  à y placer  un 
hofpice  ; que  la  manière  dont  les  apparremens  y font  dif- 
îrlbués  reiîdroit  les  changemens  â y.  faire  très  - difpen- 
dieux;  que  de  terrein  domanial,  entouré  de  fuperbes  ma- 
gahns , devenus  domaniaux  auffi , dtué  au  milieu  de  la 
ville  , dans  h quartier  le  plus  commode  pour  le  commerce, 
prodüiroit  5 s’il  étoiî  mis  en  vente,  un  profit  cônfidérable 
à la  Ps.épubUque  ; qu’inuépendamment  de  ces  raifons  finan- 
cières , il  en  émecrenc  une  autre  péremptoire  , en  raifon  de 
la  faiubrité  ; qu’Oiltiide  eft  très-peuplé  , mais  relTerré  dans 
une  enceinte  très-écroite  ; que  la  maifoii  d^es  Sœurs- Noires 
cil  précifément  au  centre  de  cette  enceinte  ; que  fi  l’on 
y place  rhôpital , en  a à craindre  que  les  miaimes  qui 
s’élèveront  ne  corrompent  ratmofp'hère  environnant , & ne 
prodiûfent  des  épidémies  d’autant  plus  dangereufes , que 
Cetté  commune  5 .par  fa  fituàtion  , eft  déjà  iujitte  i des 
fièvres  périodiques;  qü’enfin  s’il  étoit  nécefiaire  d’établir 
un  hôpital  militaire  à Oftende  , il  exifie  un  terrein  deiliné 
depuis  long-temps  â cet  iifage  , bien  expofé bien  aéré , & 
où  la  conftruébon  d’un  hofpice  n abforberoit  même  pas  les 
fonds  que  la  République  doit  retirer  de  la  vente  des  rerceins 
de  bâtimens  de  la  maifoh  des  Sœurs-Noires. 

Cette  lettre  étant  refiéee  fans  réponfe  , Tadminifiration 
nmnicipakî  d’Oftende  , fur  un  nouvel  avis  de  l’officier 
du  génie , écrit  au  minifire  de  l’intérieur  le  i5  floréal 
cm  6 g Sc  répète  ce  qu’elle  a dit  au  miniftre  de  la  guerre. 
Elle  ne  reçoit  p^int  de  réponfe. 

La  municipalité  s’adrefle  encore  , le  i5  meffidor  dernier, 
aux  députés  du  département  de  la  Lys  , au  Confeil  des 
Cinq- Cents  , en  leur  envoyant  copie  des  deux  lettres  pré- 
cédentes , de  les  prie  d’appuyer  fes  réclamations  avant  que 
lé  Corps  légiflatif  ait  définitivement  ftàcué.  Elle  leur  mande* 
en  même  temps  que  , malgré  fes  proteflations  , on  a entrepris 
& pQufl'é  les  tuvaux  à la  nuifon  d«s  Socars-Noires  » 


avec  la  plus  grande  activité  • que  , d*aiure  coré  , on  laifTe 
entièrement  dégrader  le  bâtiment  communal  , qui  juf- 
qu^alois  , a fervi  d’hofpice  miluaire. 

Enfin  lorfque  vous  avez  chargé  votre  commiffion  d exa- 
miner cette  affaire  , elle  a cru  devoir  prendre  des  renfei- 
gnemens  ultérieurs  , & la  municipalité  d’Oftende  répond  , 
fous  la  date  du  quatrième  jour  complémentaire  , a qu  il  lui 
« paroît  étonnant  qu’on  s’occupe  feulement  d’avifer  fi  un 
» établiffemcnt  contre  lequel  elle  a fi  fouvent  & fi  inutile- 
» ment  réçlamé  aura  lieu  ou  non,  tandis  que  depuis 
>»  long- temps  il  exifle  fans  aucun  égard  a fes  protefta- 
» rions. 

Tel  eft  rhiftoriqne  de  cette  qiicfilon.  Votre  commiffion 
a invité  un  de  nos  collègues  des  Cinq-Cents  , qui  fe 
rendoir  dans  le  département  de  la  Lys  par  congé  , de  lui 
envoyer  i’etat  exadt  de  la  fituacion  adtuelle  des  chofes  & 
des  travaux  qu’il  y a â faire  â l’qccafîon  du  nouvel  eta- 
bliffement.  Sans  doute  que  les  malheureux  événemens  arrivés 
dans  ces  contrées  font  empêché  de  s’en  occuper  : nous 
n’avons  pas  reçu  les  détails  que  nous  definons.  Votre  com- 
miffion n’a  pas  cru  devoir  différer  plus  long-temps  de  vous 
rendre  compte  de  fon  travail. 

Si  les  officiers  de  fanté  , fi  le  capitaine  de  génie  avoiem 
attendu  , comme  ils  le  devoien^  , la  décifion  du  Corps 
légiflatif  avant  de  s’emparer  d’un  domaine  national , avant 
d’y  opérer  aucun  changement  fi  , en  un  mot , la  queftion 
vous  étoic  préfentée  fous  l’afpeét  d’une  fimple  propofition , 
votre  commiffion  n’auroit  point  héfité  de  vous  propofer  le 
rejet  de  la  réfolution  , au  moins  jufqu’à  ce  qu’il  eût  été 
pris  des*  renfeignémens  plus  exaéts  & plus  légaux  , d’autant 
plus  que  lesl  raifons  apportées  par  la  miinicipalité  d’Oftende, 
contrebalancétit  beaucoup  , fi  elles  ne  dérruifent  pas  celles 
alléguées  par  les  officiers  de  fanté. 

Mais  c’eft  une  affaire  terminée  qu’®n  nous  propofe  de 
juger.  Il  s’agit  d’examiner  fi  vous  expoferez  la  République 
i de  nouveaux  frais , fi  vous  expoferez  des  malades  à une 
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nouvelle  trannation  , toujours  plus  ou  moins  nulfîUe  à 
leur  état , fi  la  Républiqae  perdra  le  prix  des  travaux  qui 
ont  déjà  été  faits  : tel  eft  je  point  de  vue  fous  lequel  vous 
devez  envifager  cette  queftion.  Il  s’agit  de  lexiftence  d’un 
«tablilTement  qu’on  ne  pouvoir  former  fans  votre  fàjitâion  , 
ëc  qui  formé. 

, Votre  commiiîîon  n’examinera  point  ( ce  qa’eile  eût  dû 
faire  dans  i état  naturel  de  la  queftion  ) fi  en  effet  Oftende 
ed  un  lieu  propre  à établir  un  hôpital  miliraire  qui  doit 
lervir  à .plulieurs  garnifons  ; Oftende , (ituée  furnn  terreia 
peu  falubre  .;  Oftende , expofée  tous  les  jours  aux  attaques 
de  l’ennemi  : votre  çommifTioii  fe  feroic  demandé  fans 
doute  Cl  un  hôpital  eft  en  e&t  bien  placé  dans  un  pofte 
qu’on  peut  appeler  d’avant  - garde.  Elle  fe  ferait  répondu 
qu’un  hôpital  qui  doit  fervir  de  dépôt  auroit  été  uiieux 
placé  dans  une  commune  intérieure  , loin  de  rcnne.mi* 
dans  une  coaimune  agricole  , où  les  denrées  de  première 
néceftlté  , les  talimens  légers  ordonnés  par  les  ré^lemens , 
füfent  plus  abondans  ,-plus  fucculens  , à meilleur^marché^ 
ou  lair  fût  plus  falubre  , aù  les  convalefcens  pulfeut  trou» 
ver  d’autres  promenades  que  des  fables. 

• On  nous  auroit  obejeté  que  la  loi  du  7 août  1793,  con- 
firmée par  le  décret  du  3 vemôfe  au  a , ordonne  que  dans 
toute  place  de  guerre  ôc  de  garnifon  , où  rhôpital  civil 
n auroit  ni  rérendue  , ni  les  relTources  néceiraires  pour  tous 
les  militaires  féparémentv  fans  préjudicier  au  fervice  des 
malades  , il  fera  établi  un  hôipital  militaire  fixe. 

Votre  commifiion  auroit  répliqué  que  Bruges  6z  Nieiiporr, 
par  exemple  , font  aufiî  des  places  de  garnifon',  ôc  que 
ne  voulant  établir  qu’un  hôpital  pour  ces  trois  places  ôc 
les  principales  communes  , il  droit  naturel  de  choiûr  la 
commune  la  plus  faîne  y la  plus*  commode  ^ ôc  sûremeiic 
ce  n’étoit  pas  Oftende. 

; Mais  nous  devo^ijS  lailTer  cette  queftion  : le  décret  de 
réglement  du  7 vemôfe  , an  2 , titre  III  , article  premier  , 
porte  : 


..  Les  empLcemons  iaJrqués  p«r  les  régilTeurs  pour  la 
» fortnasicn  des  hôpitaux  militaires  , feront  détermines  par 
»-  le  commiffaire  - ordonnateur  , fur  1 avis  des  ofliciets  de 

))  famé  en  chef.  » , a • i -r  • ^ 

Les  intérefles  à la  tranflation  de  1 hôpital  mi  itaire  clai 

la  mailon  des  Sœufs-Noires  , ont , à cet  égard  , iuivi  en 
app.aence  la  marche  indiciiiée  par  la  loi..  . 

Nous  difons  en  apparence  , car  loin  que  cette  lot  leur 

permette  de  s’emparer^oes  locaux  qu  ils  auiont  aui  i et.ee 

minés,  elle  s’explique  ainfi  , arcicie  II  ou  même  titre. 


c«  Lorfqiie  les  emplacemens  déhgnés  par  ia  necelaite 
n’auront  ni  rétendue  , rd  la  falubnœ  convenables  , les 
» officiers  de  fanté  feront  placer  les  malades  fous  ia  tente 

i>  ou  les  feront  blvaquer.  j t ri 

La  loi  ne  perd  jamais  de  vue  le  gr.and  objet  de  la  lalii* 
btité.  Toujours  inquiète  fur  le  fort  de  fes  oefenfeurs  , ia 
patrie  les  accueille  dans  fon  fein  \ lorfque  les  raugucs  , es 
combats  lui  renvoient  fes  enfans  malades  ou  b, elles  , eile 
veut,  elle  doit  vouloir,  fi  elle  eft  menacée  de  les  perare  , 
qu’ils  meurent  en  la  béniffant  , qu’ils  trouvent  en  elle  les 
foins  maternels  qu’ils  ont  droit  d’en  attendre , & qu  on  ne 
les  plonge  pas  vivans  dans  les  tombe.aux.  _ _ 

Les  officiers  de  famé  de  l’hôpital  rmhtaire  d Oftende , 
paflaf'ets  dans  cette  communes , peuvent-ils  aufli  bien  juger 
de  la^falubriré  de  l’air,  donc  la  connoiffance  neft  hnivenc 
due  qu’à  une  longqe  exéprience  ? leur  avis  peut- il  pré- 
valoir fur  celui  d’officiers  municipaux  plus  interedes  queux 
â entretenir  la  fanté  dans  l’enceinte  de  Teurs  murs  ? La  loi 
du  20  ventôfe  an  3 , qui  organife  les  comués  de  lurveil- 
knee  d’adminirtrr.tion  des  hôpitaux  mihraires  fixes , n ap- 
pelle-t-elle pas  parmi  ces  futveillans  le  com.mandant  ^tem- 
poraire & deux  officiers  municipaux  ? Ce  commanoanr , 
ces  adminiftrateurs  doivent  donc  être  confultés  t ils  avoient 
le  droit  de  donner  leur  avis.  Pourquoi  ne  les  a-t-on  pas 
appelés?  pourquoi  nVr-on  eu  aucun  égard  aux. ïéclamations 
de  la  municipalité  ? pourquoi  priver  les  défenreurs  de  ia 
patrie  des.  foins  de  ceux  à q^ni  la  loi  les  a conüés . 


fc». r„:ir’”  “fs .“"]  ""T" r-  “' 

occupa-  efremieJiement  r 

vorte  comm  ffiorrL  inrérelFe  : 

réflexions,  que  vocÎne^^^^^  «-«s 

t:7^  -Xt: 

aun  n^n:; 

Je  code ' des 

fanré  , elle  n’en  a rr  ^ favorable  aux  ofBciers  de 

conduite  : toutes  tendent^  .excufer  leur 

fe.  commette  de  paÎL  "l  ■ ‘î" 

.»  L p.i°rr,.“"°“‘-'®  '•  il 

emparer,  à combien  n!  particulière  de  s’en 

n.  L.  ;,.f  ■"«>«  i ■!«<  i»*viJ»s  q.i 
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« fle  reniplacemp>r,p  5 direaoire  enverra  au  comité  chargé 
» un  mémoire  expofîtif  d * ^ adminiftratifs 

» eftimatif  coûtent ' >^  f ^ ""  P'^« 

« convenir.  - L?,  ‘ 

» doivent  être  vifées  V inunicipalités 

« par  le  direftoirl  II  eft'mations  vérifiées 

..  «în  p..  i. 
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a dû  follicirer  r.K.  1 , le  gouvernement 

flés  II  roit  ?emis  an  dp!*^  P^®P««e  des  bâtimens  deman- 
affeétés  aufervice  dl  marine,  pour  être 

du  rainillre.  ^ ^us  la  refp«îfabilicé 


De  même  un  décret  du  n avril  1792  affeéle  des 
domaines  nationaux  à'  1 ecabliirement  de  la  remonte  des 
troupes  â cheval. 

En  1793,  des  travaux  avoient  été  commencés  fans  au- 
totifation  aux  batimens  du  collège  dit  des  Quatre-Nations- 
un  decret  du  3o  mars  de  cette  année  ordonne  la  fufpen- 
fion  des  travaux,  défend  aux  corps  adminiftratifs  de  dif- 
pofer  d aucun  édihce  national , fans  y être  autotifés  par 
un  decret  meme  fous  prétexte  de  bien  public , à peine  d erre 
perfonneilement  tefponfables  des  changemens  & dét^rada- 
tions.  ^ 

Sans  doute , dans  ces  momens  où  l’ennemi  ofoit  me- 
nacer le  rermoire  delà  République,  il  s’étoit  commis  des 
abus  en  ce  genre;  le  légiflateur  s’occupe  des  moyens  d’y 
remédier.  Le  decret  du  10  germinal  an  2,  confirmé  pat 
la  loi  du  28  melfidor,  même  année  , porte  qu’il  ne  pourra 
erre  rait  de  location  de  biens  nationaux  que  par  l’at'ence 
des, domaines,  qui  en  rendra  compte,  chaque  décade,  au 
comité  de  falut  pu’olic.  — La  loi  du  14  pluviôfe  an  3 dit  • 
« Aucunes  concevons  en  domaines  ou  bâtiœens  nationaux 
» ne  pourront  être  décrétées  qii  en  vertu  des  lois  préexif- 
» tantes , ou  fans  en  avoir  préalablement  délibéré  avec  le 
comité  des  fiuarîces.  »> 


La  lot  du  19  pluviofe  an  4 demande  que  la  commiffion 
des  depenfes  ordinaires  falTe,  fous  deux  jours,  fon  rapport 

fur  le  mode  d’après  lequel  les  bâcimens  & domai- 

nes nationaux  pourront  être  deftinés  à des  établilTemens 

pUDllCS. 

•I  i “ènie  année,  défend  qu’à  l’avenit 

il  loit  difpofe  d aucun  édifice  national  fans  l’autorifation 

du  Corps  le/iflatif. 

Confultons  enfin  la  loi  du  20  ventôfe  an  5,  quelles 
précautions  ne  prend  - elle  pas  lorfqu’il  s’agit  de  dépenfes 
bien  moins  importantes  que  celles  qu’a  néceffitées  la  tranf- 
lation  de  lhofpice  militaire  d’Oftende  , lorfqu’elle  ordonne 
la  mile  a prix  au  rabais  de  toutes  les  dépenfes  excédant  la 
lorame  de  cent  cinquante  francs  î 


Et  tes  officiers  de  fanté  de  rhüfpice  militaire  d’Oftendè 
ordonnent  de  leur  chef*  une  dépenfe  qui  , de  leur  ayéu  , 
doit  fe  porter  au  moins  à la  fomme  de  deux  mille  fix  cei^t 
treize'fr.  * s’emparent  d’un  domaine  national  fans  confi^ter 
ni  les  autorités  civiles  ^ ni  ia  régie  des  domaines  > ni  le 
miniftre  des  finances , fans  autorifadon  principale  de  la  loi* 

• — Ils  abandonnent  le  bâtiment  qu’ils  occupoient  précédem- 
ment > en  le  déclarant  infalubre,  fans  s’être  concertés  avec 
le  commandant  militaire , avec  les  officiers  munieipaiix  > 
nommés  comme  eux  furv«illans  de  radminÏÏtradon  des 
hofpices  *,  ils  choififfent  un  autre  local  ^ue  ces  mêmes  co* 
furveillans  déclarent  n’être  pas  falubre. 

Votre  commiffion  penfe»  que  le  Confeil  des  Anciens 
ne  peut  fanélionner  de  pareils  abus.  S’ils  étoient  tolérés , il 
en  découleroit  de  trop  funeftes,  conféquences  ; nos  défen- 
feurs  feroient  privés  des  foins  ■ paternels  des  furveillans 
que  la  loi  leur  dmme  ; les  domaines  nationaux,  fous  le 
prétexte  fpécieux  fervice  public  , deviendraient  la 
proie  de  tous  ceux^  qui  ils  conviendroient,  ; ^ 

Votre  commiffion  ne  vous  propofe  pas  d’exclure  les 
malades  du  nouveau  local;  c’eft  au  Direétoije  à fe  faire 
rendre  compte  des  faits,  â vérifier  fi  en  effet  fa  religion^ 
ôc  celle  de  fes  mîniftrès,  a été  trompée  , & à prendre  les 
mefures  qu’il  jugera  convenables  pour  prévenir  que  les 
malades  & les  bleffiés  fouffrenc  de  la  conduite  irrégulière 
des  officiers  de  fanté  , de  â ce  que  le  créfor  public  n en 
foie  pas  grévé.  En  attendant,  votre  commiffion  vous^ propofe 
de  déclarer  que  vous  ne  pouve:^  approuver  la  réfoluiion. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Brumaire  an  7, 


